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DES CLUSTERS AUX ÉCOSYSTÈMES 
INDUSTRIELS LOCAUX
André Torre, UMR SAD-APT, Université Paris-Saclay, INRA AgroParisTech
Jean-Benoît Zimmermann, Aix-Marseille Université  
(Aix-Marseille School of Economics), GREQAM/CNRS et EHESS1
INTRODUCTION1
Ce numéro thématique de la Revue d’économie industrielle se penche sur la 
question des systèmes industriels locaux. Une fois de plus, dira-t-on (Revue 
d’économie industrielle, 2009 et 2014, par exemple), et pourtant nous vou-
drions, dans ce contexte, amorcer une réflexion globale, nous interroger 
sur cette thématique récurrente et tenter d’avancer dans son appréhension 
mais aussi dans la compréhension de ses limites et de ses contingences.
On constate en effet, depuis plusieurs décennies, une quasi-unanimité 
– chez les chercheurs comme chez les décideurs – pour considérer le déve-
loppement local et les systèmes productifs appréhendés au niveau territo-
rial comme des allant-de-soi. Depuis les années 1980, on a ainsi vu se suc-
céder les approches, les théories, les concepts, tant du point de vue des 
travaux académiques que de celui de l’action publique. Certaines notions 
ont même joué un rôle phare de la pensée et de l’action : districts, SPL, 
milieux, clusters, etc., notamment en France, où les pouvoirs publics se 
sont largement appuyés sur les travaux des chercheurs, avec lesquels ils 
ont développé des politiques ou des stratégies de développement aussi bien 
nationales que locales. Et aujourd’hui encore apparaissent de nouveaux 
avatars, écosystèmes d’affaires ou écosystèmes industriels…
1 Nos remerciements vont à l’équipe de la Revue d’économie industrielle pour son soutien 
et ses encouragements constants, ainsi qu’aux trois rapporteurs dont les remarques 
ont grandement contribué à améliorer le présent texte.
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Alors il ne s’agit évidemment pas, dans ce numéro, de passer du nième au 
nième concept +1, en clamant « les clusters c’est fini, vive les écosystèmes 
industriels locaux ! ». Ce que nous désirons entreprendre à cette occasion, 
c’est faire un pas de plus en avant dans la réflexion, en effet, mais en inscri-
vant notre démarche au cœur d’une construction de pensée et d’action qui 
s’insère dans une évolution de moyen-long terme. Pour le dire autrement, 
comprendre les enjeux qui se nouent aujourd’hui autour des rapports entre 
industrie et territoire nécessite de prendre en compte les évolutions qui se 
sont dessinées au cours des, disons, cinquante dernières années autour de 
ces questions de systèmes locaux et de leur insertion dans les dynamiques 
globales de changement des économies contemporaines.
Notre démarche vise à problématiser et illustrer la manière dont les sys-
tèmes industriels localisés, aujourd’hui le plus souvent dénommés « clus-
ters », au-delà des aspects d’interactions locales et globales entre les acteurs, 
se doivent de plus en plus d’internaliser des dimensions contextuelles de 
proximité, aussi bien environnementales que sociétales. Ces aspects d’in-
ternalisation des externalités ne sont en soi pas nouveaux, dans la mesure 
où la question de la localisation des entreprises a toujours pris en compte 
le potentiel de ressources d’un territoire, les différents facteurs d’attrac-
tivité, aménités, qualité de vie, potentiel urbain ou, plus récemment, 
leur potentiel de créativité. En contrepoint, les activités industrielles 
se voyaient soumises à des contraintes et des normes de nature géogra-
phique, environnementale, paysagère... qu’elles devaient également inté-
grer. Mais c’était le plus souvent le rôle des politiques publiques d’assurer 
à la fois la promotion du territoire et le respect des contraintes d’exercice. 
Or, aujourd’hui, ce « concernement » s’élargit au-delà des seuls pouvoirs 
publics pour acquérir une véritable dimension sociétale.
1. DE LA GRANDE FIRME AUX SYSTÈMES 
LOCALISÉS DE PRODUCTION
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la France en reconstruc-
tion est encore un pays fortement rural mais dont la mutation vers l’agri-
culture intensive accompagne celle d’une industrialisation comme base 
de la richesse de la nation. Les années 1970 héritent d’une situation et 
d’une doctrine de l’action publique fondées sur l’affirmation du primat de 
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la grande firme comme moteur du développement économique en général 
et, par voie de conséquence, dans son acception locale.
Les années 1950 et 1960 : Big is beautiful…
Les grandes entreprises, partout dans le monde et à l’instar des firmes amé-
ricaines dont le modèle s’impose avec le Plan Marshall, sont les porteuses de 
la croissance et vont constituer la cible principale des politiques publiques, 
qui se préoccupent avant tout de la constitution et de la consolidation de 
champions nationaux. C’est l’affirmation de la puissance supérieure des 
grandes firmes, de la concentration et des conglomérats, qui tirent leur 
efficacité de l’internalisation des coûts de transaction (Coase, 1937). C’est la 
Main visible des managers, analysée par Chandler (1977), qui pallie les défail-
lances et les coûts du marché par la hiérarchie et la coordination interne.
Dans ce schéma, les entreprises petites et moyennes pourront profiter 
de la dynamique ainsi enclenchée dès lors qu’elles se développeront dans 
l’ombre de la grande firme. La notion de pôle de croissance, introduite par 
François Perroux au milieu des années 1950 (Perroux, 1955), traduit l’idée 
que la croissance n’est pas un processus uniforme, ni dans l’espace, ni 
dans le spectre intersectoriel. Elle relève d’un phénomène de concentra-
tion spatiale, autour de pôles essentiellement urbains. Celle-ci résulte des 
effets d’entraînement générés par des firmes motrices sur leur environ-
nement de proximité, en raison des relations d’échanges asymétriques 
qu’elles sont susceptibles de nouer avec d’autres firmes, ainsi que par le 
biais des effets de revenu qu’elles impulsent. Pour la première fois sans 
doute, on aborde, sans prononcer l’expression, la question du développe-
ment local, ce qui explique le succès que ce concept a rencontré auprès des 
économistes régionaux, qui orientent alors principalement leurs efforts 
sur l’analyse des liens structurels, afin de disposer d’un concept opéra-
toire (Boudeville, 1972).
La notion de pôle de croissance jouera par la suite un rôle important dans 
les orientations de la politique d’Aménagement du territoire en France, 
surtout dans les années 1960 et 1970, en phase avec une logique de moder-
nisation de l’économie française et de volonté de combler le retard de 
croissance des régions jugées à la traîne, sous l’impulsion des grands Plans 
qui pensent l’espace dans une logique fonctionnelle de répartition des 
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activités. Les fondements de ces politiques relèvent de principes selon les-
quels l’État considère devoir s’impliquer dans la dimension territoriale. 
Traditionnellement, son intervention se justifie par la nécessité de pallier 
les défaillances de marché, lesquelles peuvent s’exprimer en termes d’effi-
cacité ou d’équité. Relevant de ce type de justification, les politiques d’Amé-
nagement du territoire sont alors constamment confrontées à un arbitrage 
entre efficacité et équité spatiales, de manière à renforcer « la désirabi-
lité sociale de la répartition des activités sur le territoire » (Gérard-Varet 
et Mougeot, 2001). Autrement dit, les mécanismes de marché tendent, par 
le jeu des stratégies de localisation des entreprises, à renforcer la polarisa-
tion spatiale des activités productives. C’est à l’État qu’incombe la respon-
sabilité de contrebalancer ces tendances « naturelles », en opposant l’effi-
cacité sociale à l’efficacité économique, et à mettre en place les dispositifs 
d’incitation et de compensation adéquats.
Cette politique nationale, instrumentalisée par la DATAR, consiste en pra-
tique à inciter les grandes entreprises à installer des établissements hors 
de la Région Parisienne, dans le « désert français » (Gravier, 1947), dans 
de grandes villes de Province (les métropoles d’équilibre) certes mais 
aussi en territoire rural. Lyon, Grenoble, Fos-sur-Mer, la Région Bretagne, 
etc., vont profiter de ces politiques d’implantation ou de désenclavement. 
Toutefois, cette approche, si elle a contribué à une plus grande diffusion 
de l’industrie sur le territoire national, n’a pas nécessairement produit 
les effets d’entraînement escomptés de la part de ces firmes, supposées 
motrices, sur le tissu économique local (Gilly, 1988). En effet ces grandes 
entreprises poursuivent en général des stratégies conçues et développées 
dans l’espace interne global de la firme ou d’un groupe auquel elles appar-
tiennent, lesquelles achoppent trop souvent à s’articuler avec les réalités 
économiques et sociales des territoires dans lesquels elles s’implantent. De 
fait, ces firmes établissent des relations externes qui méconnaissent sou-
vent les ressources productives locales et les effets induits de leur localisa-
tion se limitent à l’emploi créé et aux effets de revenus générés.
Les années 1970 et 1980 : globalisation et réinvention 
du local
Mais les années 1970 voient l’amorce d’une nouvelle mutation des systèmes 
productifs, sous le double coup de boutoir de la crise économique et de ce 
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qu’on finira par appeler la globalisation de l’économie (Michalet, 1985). De 
nombreux bassins d’emploi, de nombreuses activités traditionnelles, qui 
faisaient vivre des pays ou des villes, vont être touchés par les boulever-
sements industriels, les fermetures d’usines, le chômage et les délocalisa-
tions, qui entraînent une forte mobilisation des acteurs des territoires, au 
nom de la préservation de l’emploi et du nécessaire maintien d’activités tra-
ditionnelles. Jamais, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les nom-
breuses crises industrielles n’avaient provoqué une telle prise de conscience 
de la nécessité du développement économique local. La nouveauté vient en 
particulier des acteurs locaux ; elle s’explique par leur prise de conscience 
de l’internationalisation de l’économie, par le biais des firmes multinatio-
nales (Vernon, 1971) et des grands groupes internationaux, dont les stratégies 
et orientations stratégiques se détachent de plus en plus des réalités locales.
La logique du développement économique et de la distribution des activités 
semble désormais s’éloigner des territoires qui, inquiets, tentent de réagir 
et de reprendre une initiative qui leur a pratiquement toujours échappé, 
tant la vision du développement local, portée par l’État, a été jusqu’alors, 
en France, centralisée. Jusqu’à la création en 1972 des Établissements 
Publics Régionaux, les collectivités locales ne disposaient d’aucune préro-
gative relative au développement économique, si ce n’est en matière de tou-
risme. La création des Régions et surtout les dispositions législatives du 
2 mars 1982, portant sur la décentralisation, vont profondément changer 
la donne et permettre aux collectivités territoriales de reprendre petit à 
petit les rênes du développement local et se doter de véritables structures 
de développement économique.
De nombreuses initiatives se font jour, des zones industrielles, des zones 
d’activités, des parcs scientifiques, des technopoles, etc., qui deviennent 
les outils des collectivités territoriales avec fréquemment, en France, le 
soutien de la DATAR. De nouveaux concepts fleurissent, de multiples écoles 
de pensée voient le jour. Les stratèges nationaux mettent en avant le « pen-
ser local pour agir global » et le développement local se dote des atouts de 
la reconquête de la souveraineté économique diluée dans la globalisation. 
C’est l’époque de la réinvention du local, rapidement paré de toutes les vertus.
Pourtant, cet engouement, qui ne fait que refléter une tendance mondiale, 
n’est souvent qu’un leurre, sans vrais fondements ni dans l’action ni dans 
DES CLUSTERS AUX ÉCOSYSTÈMES INDUSTRIELS LOCAUX
REVUE D ’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ➻  N° 152  ➻  4 E TR IMESTRE 201518
la théorie (Thisse, 1997) et le simplisme conduit parfois à des échecs cui-
sants et des déceptions cruelles. Certes, on redécouvre les externalités mar-
shalliennes et les fondamentaux de la théorie de l’agglomération, intro-
duits par Alfred Weber (1909) dès le début du siècle ou Walter Isard dans 
les années 1950 (Isard, 1956), comme clefs de compréhension de la force du 
local. Mais rien ne permet vraiment d’expliquer le succès ou l’échec des 
différentes configurations locales, parfois simplement fondées sur des cri-
tères tels que l’héliotropisme ou les avantages fiscaux et immobiliers. C’est 
aussi l’époque de la naissance de la Nouvelle économie géographique, qui 
reconnaît les processus de polarisation et de concentration spatiale dans le 
cadre de l’économie standard, mais se fonde sur des hypothèses de mobi-
lité du travail et du capital difficilement généralisables, sans parvenir à 
ouvrir la boîte noire du local (Krugman, 1991). Les réponses des territoires 
sont variées : mais plutôt qu’à leurs caractéristiques physiques ou leurs 
spécialisations industrielles, elles correspondent aux arrangements orga-
nisationnels et institutionnels locaux (Longhi et Spindler, 2000).
Alors que l’action publique cherche à reprendre en main les dynamiques 
économiques qui lui échappent de plus en plus, apparaissent, sur le plan 
conceptuel, les analyses des systèmes productifs locaux, sous différentes 
formes. Parfois qualifiées de localistes pour la faiblesse de leur inscription 
dans les phénomènes de globalisation, ces approches permettent toutefois 
de mieux comprendre la nature des configurations locales et soulignent 
l’importance des facteurs intangibles dans les processus de développe-
ment. Elles présentent également l’immense mérite de remettre les petites 
entreprises, PME et parfois TPE, au cœur de l’analyse du local et de mon-
trer que la résilience des systèmes locaux repose pour une large part sur 
leur mise en réseau.
Ce sont d’abord les districts industriels, inspirés de Marshall et remis en 
avant par les travaux pionniers de Becattini (1987), puis les recherches sur 
les SPL (Systèmes Productifs Locaux), sous l’impulsion des économistes gre-
noblois, Courlet et Pecqueur (Courlet et Pecqueur, 1992), et les milieux inno-
vateurs ou systèmes productifs territoriaux d’Aydalot, Perrin, Camagni et 
Maillat (Aydalot, 1986 ; Camagni et Maillat, 2006). Outre leurs objectifs en 
termes de recherche académique, à la frontière entre analyse industrielle 
et spatiale (Rallet et Torre, 1995), ces travaux visent également à répondre 
au besoin d’outils conceptuels et opératoires, qui font cruellement défaut 
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aux pouvoirs publics, nationaux et territoriaux, pour penser le développe-
ment local. Ils vont à leur tour être instrumentalisés à différents niveaux, 
notamment, en France, sous l’impulsion de la DATAR.
Les années 1990 et 2000 : l’affermissement 
des concepts et des politiques locales
Dans cette quête à la fois conceptuelle et opératoire, deux infléchisse-
ments importants vont voir le jour au cours des années 1990 : la naissance 
de l’École française de la proximité et les travaux séminaux de Michael Porter 
sur les « clusters ». Ces deux approches se construisent sur l’engouement 
précédent pour les systèmes locaux de production, en essayant, pour l’une, 
de les caractériser pour en envisager la reproductibilité (Clusters) ou, 
pour l’autre, de comprendre pourquoi et comment les interactions locales 
peuvent ou non générer de l’efficacité économique (Proximité). Elles ne 
sont bien entendu pas exclusives. La première, plutôt pragmatique, a des 
ambitions ouvertement opérationnelles, tandis que la seconde, qui se posi-
tionne dans une posture plutôt analytique, s’intéresse avant tout aux fon-
dements de la coordination.
Toutes deux sont les héritières directes des approches en termes de sys-
tèmes de production comme de la montée des préoccupations liées aux ques-
tions d’innovation. Il s’agit là d’un tournant crucial, tant sur le plan aca-
démique que dans les orientations des politiques publiques et des logiques 
de firmes, en quête de moteurs de croissance et d’avantages compétitifs. 
Depuis que les auteurs évolutionnistes ont repris et adapté les intuitions 
de Schumpeter sur la question de l’innovation et du progrès technique 
(Nelson et Winter, 1982 ; Dosi, 1988), l’innovation est considérée comme 
le moteur du développement, au point qu’on en fait souvent un marqueur 
des territoires dynamiques. C’est avant tout de l’innovation technologique 
dont il est question, avec une antienne reprise par les pouvoirs publics et 
les décideurs : pas de développement sans innovation. Depuis, clusters et 
politiques de pôles en tous genres sont considérés comme les réponses les 
plus appropriées à cette demande.
À l’origine positionnés du côté du management, mais faisant rapidement 
l’objet d’un engouement qui va dépasser ce champ de départ, les travaux 
de Porter visent à mieux comprendre, à partir de cas empiriques, pourquoi 
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certains regroupements spatialement concentrés sont efficaces. D’une 
part, l’accent est mis sur les interactions entre acteurs et d’autre part, une 
analyse managériale permet de spécifier les vertus des configurations qui 
gagnent, dans le but de pouvoir disposer d’outils plus normatifs et dédiés 
à l’action. Porter (1998, 2003) affirme qu’un cluster est « … un groupe géo-
graphiquement proche de firmes et d’institutions associées, interconnectées au sein 
d’un champ particulier et liées par des éléments communs et des complémentarités ». 
Dans un premier temps, cette notion s’est appliquée à des success stories, 
avec l’exemple emblématique de la Silicon Valley, qui regroupe au sein d’un 
espace géographique limité des petites entreprises de haute technologie, 
spécialisées dans l’électronique et liées par des relations d’achats-ventes 
et de confiance permettant le fonctionnement d’un réseau local de produc-
teurs extrêmement performant. Par la suite, la tendance a été à l’exten-
sion tous azimuts, vers des systèmes moins axés sur les activités de haute 
technologie ou dont le degré de performance est plus faible, mais aussi en 
tant qu’outil de politique économique locale ou nationale. Tout un pan de 
littérature, aussi bien économique que managériale, s’est alors développé 
dans cette filiation.
L’action publique voit dans cette nouvelle approche la base de nouveaux 
moyens d’action. On en vient ainsi à considérer, du point de vue des poli-
tiques de développement, que la mise en synergie des entreprises locales 
s’avère toujours bénéfique, en particulier parce que la circulation des 
connaissances est nécessaire au bon fonctionnement de n’importe quel sys-
tème organisé. Du coup, les limites géographiques des clusters varient for-
tement selon les études, de la zone d’activités innovantes jusqu’au dépar-
tement ou à la région parfois. En France, la DATAR se range sous cette 
nouvelle bannière des clusters, en lançant une succession d’outils, avant 
de se faire le bras armé de la politique des Pôles de compétitivité, qui se 
verront accompagnés des grappes d’entreprises et des pôles d’excellence 
rurale. Un arsenal imposant de systèmes locaux de différentes sortes, aux 
contours parfois bien mouvants, se met en place au service des politiques 
de développement.
De son côté, l’École française de la proximité entend rompre avec la posture 
adoptée depuis une quinzaine d’années par une majorité d’économistes 
régionalistes, et qui consiste à parer le local de toutes les vertus. Il s’agit 
de ne plus postuler le local comme axiomatique de départ mais de jeter un 
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éclairage nouveau sur la coordination et, en retour, d’analyser comment 
« les stratégies des agents marquent l’espace en termes de production et de 
distribution des richesses, donnant ainsi naissance à des formes de spéci-
ficités qui caractérisent les territoires » (Pecqueur et Zimmermann, 2004). 
La démarche s’enrichit au carrefour de l’économie régionale-spatiale et de 
l’économie industrielle et, dans la filiation de François Perroux, introduit 
la distinction entre une proximité physique, de nature spatiale ou plutôt 
géographique, et une proximité d’essence plus abstraite, ou proximité orga-
nisée, laquelle pourra, selon les auteurs et les situations, se voir elle-même 
déclinée de manière variée (Bouba-Olga et Grossetti, 2008 ; Torre, 2010).
Dès lors, la proximité géographique ne doit plus être considérée comme 
une condition ni suffisante ni nécessaire de la coordination et peut même 
présenter des limites conflictuelles comme l’imitation ou l’espionnage 
industriel. Si la colocalisation peut, sous certaines conditions, faciliter le 
jeu des interactions entre agents, c’est parce qu’elle va leur fournir un 
cadre physique apte à conforter des proximités d’une autre nature qui rap-
prochent ces agents entre eux et fondent leurs capacités et motifs d’inte-
raction. Inversement, dans d’autres situations, la coordination peut tout 
aussi bien s’effectuer à distance, ou à travers des proximités temporaires 
(Torre, 2008), c’est-à-dire des face-à-face physiques limités dans le temps, 
et permettre ainsi aux agents de tirer pleinement avantage des conditions 
de leur localisation respective.
Largement reprise au niveau international, en particulier par l’École hol-
landaise (Boschma, 2005), qui enrichit la déclinaison des proximités et 
lui donne une dimension plus formalisée, cette approche est particuliè-
rement efficace pour traiter des dimensions territoriales. Ainsi, les clus-
ters sont analysés comme des lieux d’interaction locale, interne mais aussi 
externe, à distance, à l’intersection des deux grandes catégories de proxi-
mité, géographique et organisée, les liens entre acteurs distants complé-
tant et renouvelant ceux entre acteurs proches géographiquement. Au sein 
de ces clusters, les rôles des diverses parties prenantes, entreprises, orga-
nismes de recherche ou institutions recouvrent des capacités d’initiative 
et d’action de niveaux variés. Certains acteurs vont se cantonner dans des 
postures de sous-traitance, tandis que d’autres, leaders de par leur puis-
sance économique ou technologique ou par leur maîtrise de connexions 
externes stratégiques (gatekeepers) vont piloter la dynamique du cluster et 
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la mobilisation des proximités en son sein (Rychen et Zimmermann, 2008). 
Ce rôle pilote n’est pas toujours dévolu à la grande entreprise et pourra 
être assumé par des structures d’animation associatives, voire des établis-
sements publics de recherche, mandatés pour assurer cette fonction. La 
nature de ce ou de ces acteurs clefs aura de fait une importance détermi-
nante quant au mode de gouvernance qui s’établira (Colletis et al., 1999).
2. PETIT CLUSTER DEVIENDRA GRAND… VERS 
LES ÉCOSYSTÈMES INDUSTRIELS
Quelle que soit la dénomination qu’on lui attribue (district, milieu, SPL…) 
ou sa traduction concrète en tant qu’outil de l’action publique (technopole, 
parc scientifique, grappe d’entreprise, pôle de compétitivité, etc.), le sys-
tème local de production et d’innovation reste le lieu préféré de la rela-
tion espace-industrie. Il s’est affirmé sous le terme générique de cluster, 
hérité de Porter, qui recouvre ces deux dimensions et traduit l’idée d’un 
groupe de firmes et d’organisations co-localisées dans un contexte parti-
culier, entretenant des relations intenses sans exclure les liens à distance. 
Toutefois, cette notion et ses multiples déclinaisons ont connu des dévelop-
pements et des modifications importantes ces dernières années.
Approfondissement et relativisation de l’approche 
par les clusters
La première évolution s’est traduite par la reconnaissance du caractère rela-
tif et contingent des clusters ou, en d’autres termes, par la prise en compte 
d’une diversité de formes de regroupements productifs, sous l’égide de l’ap-
pellation générique de clusters, en fonction des caractéristiques locales ou 
des relations entretenues par les firmes avec leur environnement. Cette évo-
lution s’est accompagnée d’une montée des remarques critiques quant à la 
notion même de cluster, mettant en particulier en évidence le caractère flou 
et parfois peu innovant, mais en revanche très « tendance » de ce concept, 
dorénavant un peu servi à toutes les sauces (Martin et Sunley, 2003). La 
nécessité de remettre de l’ordre dans ce fouillis théorique, mais aussi de rai-
sonner la confusion des formes d’action locale, a alors conduit à la définition 
de différentes typologies, plus ou moins intéressantes et explicatives.
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Gordon et Mc Cann (2000) sont parmi les premiers à dresser une typolo-
gie analytique des clusters, articulée autour d’une intéressante distinction 
entre trois grandes catégories de fondements théoriques de la formation 
des systèmes locaux. Les deux premières explications, de nature écono-
mique et plutôt d’inspiration néoclassique, reposent sur l’idée que les éco-
nomies d’agglomérations et les complexes industriels se trouvent à la base 
de la construction de ces ensembles. En ce qui concerne les phénomènes 
d’agglomération, ce sont avant tout les économies d’échelle et de variété 
dans la fourniture de services, ainsi que l’efficacité des transferts de tech-
nologie qui sont mises en avant, si bien que ce processus de concentration 
spatiale ne réclame pas d’interactions ou de stratégies de coopération entre 
les acteurs locaux. Pour l’approche en termes de systèmes industriels, au 
contraire, les économies réalisées sur les coûts de transaction grâce aux 
interactions locales constituent la contribution majeure à la réussite du 
processus de clusterisation. Enfin, la troisième explication à l’existence 
des clusters, fondée sur les réseaux sociaux et de nature davantage socio-
logique, met avant tout l’accent sur les relations de coopération locales, 
ainsi que sur l’établissement de liens de confiance entre producteurs ou 
innovateurs. Les échanges informels se voient alors valorisés et considé-
rés comme utiles au processus de polarisation spatiale et aux avantages qui 
l’accompagnent. On pourrait y ajouter la qualité des dispositifs institution-
nels et de gouvernance, qui conditionne la compétitivité de nombre de sys-
tèmes locaux performants.
Dans une optique différente, de nombreuses classifications vont s’inspi-
rer, avec des bonheurs divers, des travaux pionniers de Markussen (1996), 
qui mettent en évidence, de manière inductive, l’existence de différentes 
formes de systèmes productifs locaux, en s’appuyant sur des exemples 
concrets. En dépit de leurs différences, toutes soulignent le caractère 
contingent des clusters et leur extrême variabilité dans le temps comme 
dans l’espace, à l’instar de la typologie de Torre (2006), qui s’appuie sur 
l’organisation des relations entre acteurs et fonde avant tout l’identifica-
tion des clusters sur l’importance et la prégnance des interactions locales. 
Le cluster « à la Porter » représente ici le cas d’école initial, proche des 
districts industriels, combinant des degrés importants de localisation et 
d’organisation, avec une cohabitation des relations de proximités géogra-
phiques et organisées. Le cluster sans base locale avérée se distingue par 
un fort niveau de relations inter-firmes et une faible implantation locale, 
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par exemple dans le cas d’un pôle industriel s’étendant sur une région. 
Enfin, les clusters liés à une ressource locale associent faiblesse des liens 
internes et forte concentration spatiale des firmes ; éloignés de la défini-
tion initiale de Porter, ils constituent souvent le cœur de cible des poli-
tiques d’innovation, comme dans le cas de nombreux pôles de compétiti-
vité ou des « clusters » identifiés dans différents pays émergents.
Mais d’autres approches considèrent au contraire que les relations externes 
au complexe local peuvent être parties prenantes de clusters très peu loca-
lisés et contribuer à l’explicitation de leur fonctionnement. Retenons, 
dans un ensemble foisonnant, le classement en quatre catégories proposé 
par Depret et Hamdouch (2009). Fondée sur l’hypothèse que les réseaux 
inter-organisationnels et interpersonnels se trouvent à la base de la for-
mation des clusters, cette typologie repose sur deux clés de lecture : la plus 
ou moins grande ouverture du système à l’extérieur et le caractère plu-
tôt concurrentiel ou réticulaire des relations qui s’y nouent. Un premier 
groupe (le cluster comme avantage comparatif localisé) se distingue ainsi 
par sa faible ouverture géographique et par le caractère essentiellement 
formel et concurrentiel des relations, à l’instar de la Silicon Valley ou des 
pôles de compétitivité. La deuxième famille (le système spatialement dis-
tribué le long d’une chaîne de valeur) retrouve les mêmes caractéristiques 
de concurrence, voire de coopétition, entre acteurs productifs, sans que 
l’emprise des proximités géographiques s’avère aussi prégnante. Les deux 
dernières catégories (le cluster comme réseau socialement et spatialement 
ancré ou comme réseau multi-échelles) sont avant tout fondées sur une 
logique de réseaux, avec des modalités d’ancrage des activités et des inte-
ractions plus ou moins locales ou ouvertes sur l’extérieur.
Que cent systèmes productifs locaux fleurissent… 
dans un univers sans cesse plus complexe
On constate ainsi un relâchement progressif des conditions considérées 
comme nécessaires à la définition des clusters, avec une prise en compte 
toujours plus explicite des relations extérieures au territoire et une tolé-
rance de plus en plus grande pour la diversité des liens internes. L’idée 
d’un système purement local, centré sur des relations interpersonnelles 
nombreuses et récurrentes, est battue en brèche par la prise en compte 
de différents types de liens, entretenus par des firmes ou des laboratoires 
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de toutes tailles, aussi bien localement que par l’intermédiaire de pipe-
lines tournés vers d’autres territoires ou d’autres pays (Bathelt et Schuldt, 
2008). De manière logique, ces modifications correspondent alors à une 
rapide extension de la notion à des cas assez éloignés de la seule dimension 
high-tech (le plus célèbre exemple est celui de l’analyse du cluster du vin au 
Chili (Giuliani et Bell, 2005)), ainsi qu’à la floraison et à l’identification de 
différents types de systèmes locaux, que ce soit dans la littérature ou dans 
les différents types de politiques publiques (Torre et Tanguy, 2014).
Du point de vue analytique sont ainsi apparus de nombreux avatars de la 
définition initiale, qui se fondent sur la notion de cluster en étendant à la 
fois son domaine d’action et ses caractéristiques propres, jusqu’à parfois 
l’amener assez loin de l’épure initiale. Sans entrer dans les détails des dif-
férentes variations ainsi proposées, on peut signaler trois catégories parti-
culières de systèmes localisés, qui marquent des élargissements de natures 
diverses et ont tous connu un succès notable, que ce soit dans la littéra-
ture académique, auprès des décideurs publics ou par leur retentissement 
médiatique :
 − les SYAL, ou Systèmes Agroalimentaires Localisés (Muchnik et de 
Sainte Marie, 2010), extension de la notion de SPL à la production 
agroalimentaire, jouent un rôle central dans les économies en émer-
gence, comme dans les systèmes de production agricole à proximité 
des villes du Nord. Notion en recherche d’une accroche théorique 
forte (Perrier-Cornet, 2009), les SYAL se rencontrent souvent dans 
des zones rurales, en particulier de pays en voie de développement, 
où l’organisation locale des acteurs du processus de production ali-
mentaire repose sur des liens locaux et la mise en commun de savoir-
faire et de techniques. Ils se distinguent des SPL par le fait que leur 
périmètre inclut non seulement les agents productifs, mais égale-
ment les consommateurs de produits agricoles ou agroalimentaires ;
 − les APL, ou Arrangements Productifs Locaux, sont des organisations 
pensées à destination des pays émergents, dans lesquels ils ont donné 
lieu à des politiques locales en faveur de l’innovation, en particulier 
au Brésil (Joyal, 2008). Le terme d’arrangement fait référence à une 
logique de relations que l’on ne peut totalement qualifier de systé-
miques, car les interactions ne sont parfois que naissantes. Aussi 
les APL sont-ils définis, en termes larges, comme des agrégations 
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territoriales d’agents économiques, politiques et sociaux, concen-
trées sur un ensemble spécifique d’activités économiques qui pré-
sentent des liens entre elles. Ces liens peuvent être lacunaires ou à 
consolider comme il se doit dans des territoires où les activités sont 
dispersées (Cassiolato et Lastres, 2003), les dimensions d’aggloméra-
tion et de regroupement, en particulier de firmes de petite dimen-
sion, tenant un rôle très important, parfois davantage que les inte-
ractions ;
 − une dernière catégorie, plus récente, est défendue par Davezies et 
Talandier (2014), avec la notion de Systèmes productivo-résidentiels, 
qui marque une autre phase d’élargissement, vers l’économie rési-
dentielle cette fois. On constate en effet que le succès ou la bonne 
santé économique de certains territoires n’est pas due à leur activité 
de production industrielle ou d’innovations technologiques mais 
plutôt à leur capacité à attirer les revenus de personnes qui viennent 
y habiter ou s’y déplacent de manière ponctuelle pour des séjours 
touristiques, à la recherche d’aménités de type paysager ou de cadre 
de vie. Il en résulte maintenant, selon les auteurs, l’existence de sys-
tèmes locaux fondés sur ces deux dimensions – activités productives 
ou activités résidentielles – et offrant des profils différenciés selon 
l’importance de l’une ou de l’autre source de richesses.
Mais les extensions apportées à la notion première de cluster vont 
aujourd’hui bien plus loin, au point de sortir parfois de la sphère indus-
trielle. C’est ce que traduisent les approches en termes d’écosystèmes 
industriels et d’écosystèmes d’affaires.
Écosystèmes industriels et écosystèmes d’affaires : 
les derniers avatars des clusters ?
Les modes d’organisation et de fonctionnement des nouveaux systèmes 
locaux de production et d’innovation doivent s’intégrer dans leurs 
contextes de proximité et se couler dans des jeux d’acteurs fondés sur 
les enjeux environnementaux et sociétaux, ainsi que leurs déclinaisons 
territoriales. La complexification des enjeux et des interactions entre 
les parties prenantes requiert en effet de nouvelles formes de gouver-
nance, qui prennent aussi bien en compte les dimensions productives et 
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technologiques les plus classiques que les problématiques environnemen-
tales ou de transition énergétique, dans une implication sans cesse plus 
forte des populations locales (Ehlinger et al., 2007). C’est à ces enjeux que 
tentent d’apporter une réponse les nouveaux modèles de systèmes locaux, 
qu’il s’agisse des écosystèmes et modèles d’affaire, ou encore davantage des 
écosystèmes industriels.
L’approche par les écosystèmes d’affaires, qui connaît un certain succès, 
en particulier dans les travaux de sciences de gestion, présente quelques 
similitudes avec celle des clusters, dans sa volonté de dépassement du péri-
mètre de la firme et de prise en considération des réseaux d’échanges ou 
d’interactions complexes dans lesquels s’insère cette dernière (voir par 
exemple Thorelli, 1985, pour une approche allant au-delà de la dichotomie 
williamsonienne entre marché et hiérarchie). La définition de l’écosys-
tème fait référence « à un environnement élargi, dans lequel des acteurs 
hétérogènes, dotés de compétences spécifiques, sont susceptibles d’inter-
venir à des degrés divers dans un processus de création de valeur collec-
tif piloté par une entreprise » (Mira-Bonnardel et al., 2012). Elle renvoie 
également à la dimension de contrôle de son environnement économique 
par une firme (Fréry, 2006), qui peut se réaliser au sein de réseaux de 
confiance et d’échanges réciproques, mais également par la mise en œuvre 
de processus de coopétition, mêlant différents types de relations au sein 
d’un système d’interactions (Brandenburger et Nalebuff, 1996).
L’enjeu est celui de la création de valeur réalisée à l’extérieur de la firme, 
dans le cadre d’un modèle d’affaire qui n’est autre qu’une manière de faire, 
une stratégie, mise en œuvre par l’entreprise en vue de capter la plus-value 
générée par le système d’affaires (Attour et Burger-Helmchen, 2014). Cette 
opération passe par la structuration d’un modèle d’innovation ouverte, 
grâce auquel l’entreprise se trouve en mesure d’exploiter des innovations 
externes et de les combiner avec ses propres capacités de création de tech-
nologie, dans une démarche d’exploration ou d’exploitation des opportuni-
tés en la matière. Le principe d’innovation ouverte, ou systémique, s’appuie 
sur une structure résiliaire, qui suppose de nombreuses interactions avec 
une multiplicité d’acteurs (entreprises, laboratoires, centres de formation) 
(Chesbrough, 2003 ; Leroux et al., 2014), et peut s’incarner au niveau local. 
Le rôle joué par les intermédiaires devient évidemment crucial, tant il est 
important d’accorder les intérêts, les cartes cognitives, les rationalités, les 
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savoirs, les connaissances et les compétences de ces multiples acteurs hété-
rogènes et de « boucher » les trous structuraux restés béants. La dimension 
relationnelle se trouve mise au premier plan de l’analyse.
Ainsi, les caractéristiques systémiques de l’approche en termes d’écosys-
tèmes d’affaires renvoient largement à celles des clusters, d’autant plus 
que les relations invoquées peuvent se situer au niveau local (sans négli-
ger les liens externes au territoire), mais aussi que les structures d’inte-
ractions, très présentes, incitent à penser différemment les limites de la 
firme et ses modes de coordination avec ses partenaires. On retrouve des 
invariants communs aux deux concepts, tels que les réseaux, les modes de 
coordination, les coopérations ou concurrences, les chaînes de valeur, les 
intermédiaires, la mythique de l’innovation (Teece, 2010)… même si un 
rôle central est ici attribué à l’analyse des stratégies des firmes et tout par-
ticulièrement de leurs liens avec les consommateurs industriels, et que les 
principes de coévolution sont mis au premier plan de l’analyse. La dimen-
sion locale est également fréquemment convoquée, ne serait-ce que pour 
vanter les possibilités d’interface ou le rôle des gatekeepers, alors que la 
recherche des conditions de succès semble moins obsessionnelle que dans 
l’approche en termes de clusters, plus normative. On notera toutefois, sans 
malice, que le fait d’appartenir ou non à un cluster, type Pôle de compéti-
tivité par exemple, va venir profondément impacter le modèle d’affaire de 
la firme, en raison en particulier des opportunités offertes par le système 
local, ainsi que des aides ou incitations provenant des pouvoirs publics.
On reste, dans ces types de développements, finalement très proche de la 
conception industrielle et productive des clusters, à laquelle sont appor-
tés quelques aménagements ou approfondissements parfois un peu cos-
métiques. Mais c’est à un saut conceptuel et analytique bien plus impor-
tant que nous invite l’approche des écosystèmes industriels, qui intègre 
des dimensions d’écologie et de recyclage des outputs de la production, 
avec des ambitions plus fortes en termes de reformulation des enjeux sur 
les territoires. En effet, alors que les systèmes industriels traditionnels 
se définissent par une succession d’opérations de transformation condui-
sant de l’utilisation des matières premières à la vente des produits puis 
au stockage des déchets, cette méthode « simpliste » et linéaire (Frosch 
et Gallopoulos, 1989) peut être remplacée par un modèle intégré, prenant 
en compte le recyclage des déchets et leur réutilisation dans le cycle de 
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production. C’est de la notion d’écosystème industriel qu’il s’agit, qui pro-
pose une vision intégrée du système industriel et de sa relation avec la bios-
phère, et s’intègre ainsi dans les problématiques d’écologie industrielle.
La notion d’écosystème industriel cherche à se rapprocher du fonctionne-
ment des écosystèmes naturels et, à contre-courant de l’image des effets 
négatifs de l’industrie sur l’environnement, à montrer que non seulement 
cette dernière pourrait produire des effets positifs sous réserve de transfor-
mations importantes mais encore que des synergies sont possibles avec les 
dimensions environnementales (Decouzon et Maillefert, 2012). Cette ana-
logie biologique entre système naturel et activités industrielles peut être 
critiquée (Hess, 2009). Comme toute métaphore, si elle présente l’avantage 
de la communication immédiate, elle est en effet réductrice et ne doit pas 
être confondue avec un vrai modèle de fonctionnement (Ehrenfeld, 2003). 
Il n’en demeure pas moins que la présentation est évocatrice et surtout que 
l’écologie industrielle entretient, de par sa démarche et son ancrage, des 
liens forts avec la dimension territoriale (Beaurain et Brullot, 2011).
Les avantages de la proximité géographique des activités sur un même site 
sont souvent mis en avant, non seulement parce qu’elle est liée à la co-loca-
lisation des activités, mais également pour les solutions qu’elle permet de 
mettre en œuvre en termes de réduction des coûts de transport ou de cir-
culation locale des flux de matière et d’énergie. Les proximités organi-
sées ou institutionnelles sont également considérées comme un préalable 
nécessaire ou comme un résultat de la coopération des acteurs. L’écologie 
industrielle et territoriale permet ainsi de construire de nouveaux terri-
toires de projets, qui ne sont pas sans présenter certaines ressemblances 
avec les clusters, et procurent des retombées économiques allant au-delà 
des bénéfices individuels, puisqu’elles sont liées aux économies d’approvi-
sionnement d’énergie, de ressources, de traitement de déchets, ou encore 
aux rendements d’échelle générés par les mutualisations de service.
On retrouve tout particulièrement cette dimension dans le cas des éco-
parcs industriels, au premier rang desquels la fameuse symbiose de 
Kalundborg (Jacobsen, 2006), qui a valeur de modèle pour de nombreux 
chercheurs ou praticiens, et constitue en quelque sorte la preuve de la pos-
sibilité de mise en œuvre des principes de l’écologie industrielle. Ce cas 
pratique, qui repose sur des éléments tels que la confiance et le partage 
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de valeurs entre partenaires, la variété reliée des technologies et la proxi-
mité géographique, est à l’origine de la création des démarches d’écolo-
gie industrielle et territoriale ou d’économie circulaire, qui cherchent à 
reproduire les caractéristiques de la symbiose, afin d’optimiser l’usage des 
ressources et la valorisation des déchets (Diemer et Labrune, 2007). Même 
si l’ensemble des éléments d’une symbiose achevée est rarement atteint, on 
ne peut s’empêcher de faire le parallèle, une fois de plus, avec la notion de 
clusters (ou de système productif local), en particulier par la mise en évi-
dence des interdépendances entre les acteurs de la production et du recy-
clage, ainsi qu’avec la prédominance de la dimension locale.
Pour un élargissement des approches et des points 
de vue
Aujourd’hui, deux dimensions contextuelles viennent impacter fortement 
les conceptions du développement local, et apporter des changements ou 
des complexifications nouvelles dans la conception même des systèmes 
localisés de production et d’innovation. Il s’agit d’une part de la prise en 
compte des questions environnementales et des contraintes et opportuni-
tés qu’elles apportent, et d’autre part du lien des activités et des organi-
sations productives avec les populations locales et leurs volontés d’expres-
sion. L’adjonction de ces deux variables conduit à déborder de plus en plus 
largement du cadre traditionnel et des frontières des mondes de l’industrie 
et de l’innovation technologique, pour renouveler l’approche des systèmes 
locaux, vers les questions de systèmes d’affaires ou d’écologie industrielle.
Devenues primordiales, les problématiques environnementales s’affichent 
à l’agenda des décideurs politiques comme des chercheurs, tant du point de 
vue des contraintes qu’elles imposent en matière de production ou d’édic-
tion de normes, que du renouvellement technologique et industriel qu’elles 
contribuent à engendrer. Les questions de changement climatique, de 
transition énergétique, de lutte contre la pollution, de réduction des émis-
sions, de décarbonisation, de production de gaz à effets de serre… pro-
voquent des évolutions importantes des processus industriels et d’innova-
tion, qui viennent impacter jusqu’aux modalités de production au niveau 
des territoires. L’adoption ou la mise en œuvre de nouvelles technologies 
ou d’innovations « vertes » conduit ainsi à la définition d’éco-industries 
et de technologies propres, donnant naissance à une économie verte ou 
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à un green business qui trouvent leur déclinaison dans les clusters verts 
(Hamdouch et Depret, dans ce numéro). Elles entrent également en réso-
nance avec les politiques mises en place par les pouvoirs publics locaux ou 
déconcentrés en matière de développement soutenable ou de gestion des 
énergies durables par exemple (Cooke, 2012) ainsi qu’en termes d’assurance 
des risques et de mutualisation des financements, jusqu’à poser la ques-
tion des technologies de la transition énergétique, du recyclage local des 
déchets, des processus de méthanisation ou des vertus de l’écologie indus-
trielle et territoriale.
Une autre évolution s’impose également dans les modalités d’analyse des 
systèmes locaux. Il s’agit de la montée des participations citoyennes, qui 
prend différentes formes, de l’implication dans les processus productifs aux 
modalités de concertation, de démocratie participative et d’implication des 
populations locales dans les processus de décision. Au seul niveau produc-
tif, c’est la contribution des consommateurs locaux à la définition des pro-
duits ou au raccourcissement des chaînes de production industrielles par 
l’intermédiaire des circuits courts, par exemple avec les amaps ou le déve-
loppement des Fablabs, qui dépassent la reconnaissance des compétences 
des utilisateurs industriels à la von Hippel (1988). Mais les changements 
vont bien plus loin, et c’est l’ensemble du processus de décision local qui se 
voit impacté par l’irruption des demandes citoyennes, comme le traduit le 
développement des forums de participation, ou encore des conflits s’oppo-
sant à des décisions de construction ou d’extensions d’infrastructures por-
tées par les pouvoirs publics ou de grandes entreprises. Le développement 
d’outils comme les déclarations ou les enquêtes d’utilité publique, voire la 
commission du débat public, constitue une réponse imparfaite à la volonté 
de prise de contrôle des différentes parties prenantes des territoires sur les 
modalités de leur développement futur. En effet, les choix de chemins et 
de modalités de développement territorial impliquent toujours davantage 
les enjeux sociétaux et les attentes des populations locales, posant ainsi 
des questions de gouvernance des territoires, qui s’affirment par la mise 
en place d’instances de concertation locale, d’outils de type chartes terri-
toriales, ou de dispositifs locaux de gouvernance au service des différentes 
parties prenantes des territoires.
La prise en compte de la dimension environnementale, au cœur de l’ap-
proche des écosystèmes industriels et des éco-parcs comme des principes de 
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l’économie circulaire, impose des contraintes supplémentaires, qui contri-
buent à faire entrer de nouvelles parties prenantes dans le jeu du système 
local. Comme le montre l’article de Beaurain et Varlet (dans ce numéro), 
à partir de l’expérience d’écologie industrielle menée au sein de l’agglo-
mération de Dunkerque, il est nécessaire, pour appliquer ces principes, de 
faire participer ou au moins d’obtenir un accord de la part des populations 
locales, sous réserve de blocages ou de conflits majeurs. C’est alors vers 
l’ensemble de la société civile que s’ouvre la notion de système local, qui 
ne peut plus fonctionner qu’en accord avec les projets et désirs des parties 
prenantes des territoires. On conçoit ainsi que la notion de cluster prenne 
une tout autre dimension, qui dépasse le seul cadre industriel et productif, 
pour s’intégrer aux définitions des enjeux de développement local par la 
société civile et les autres parties prenantes des territoires.
3. CONTRIBUTIONS
L’enchaînement des six articles proposés dans ce numéro vise à soutenir 
cette problématique globale en introduisant progressivement de nouveaux 
aspects, allant de la sophistication des analyses à la prise en compte des 
dimensions environnementales et des attentes des populations.
Le premier article, celui de Catherine Remoussenard et Jean-Guillaume 
Ditter, focalise sur la question centrale de la coordination dans le mode 
de fonctionnement des clusters. Par opposition avec les clusters « sponta-
nés » ou auto-organisés, à l’exemple des districts industriels italiens, qui 
ont longtemps retenu l’attention des économistes, les auteurs proposent 
de porter l’attention sur des clusters dits « volontaristes », plus conformes 
aux perspectives de l’action publique. Dans ces derniers, la dimension de 
management stratégique revêt une importance de premier ordre, dans la 
mesure où l’enjeu central devient celui de la coopération des acteurs, qui 
doivent passer de la concurrence aux relations plus complexes de coopéti-
tion. Au cœur de cette approche, l’animateur de cluster, figure peu étudiée 
dans la littérature, assure l’articulation des relations interpersonnelles et 
inter-organisationnelles dans le dispositif spécifique du cluster. L’article 
met l’accent sur l’importance de la proximité organisée dans la construc-
tion de relations de confiance entre parties prenantes, condition fonda-
mentale de la coopétition.
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L’article de Guillaume Detchenique revient sur l’importance de la proxi-
mité organisée comme ferment de la résilience d’un cluster, dans une 
situation de crise qui met en jeu sa survie. C’est le cas du cluster cidricole 
du grand Ouest de la France, dont l’existence s’est vue brutalement remise 
en question par le départ du groupe Pernod-Ricard qui, trente ans après y 
avoir investi et avoir modelé le cluster à son image, dans une optique de 
quasi-intégration verticale plutôt que de firme motrice, a décidé de s’en 
dégager au début des années 2000. Ce départ a laissé le cluster dans une 
situation de crise profonde, dans un contexte conjoncturel peu favorable. 
L’article analyse comment ce départ a permis une réaction collective de 
mobilisation qui a généré une proximité organisée renouvelée, source de 
confiance retrouvée entre les acteurs. Au cœur de ce processus, un rôle 
clef d’animateur a été confié à une coopérative, qui a su se substituer à 
l’ancien leader tout en affirmant sa rupture avec les anciennes pratiques 
stratégiques instituées par ce dernier.
L’article suivant embraye sur ces aspects d’interactions entre parties pre-
nantes d’un cluster et leur asymétrie, c’est-à-dire les aspects structurels 
des réseaux qui sous-tendent les interactions au sein d’un cluster et portent 
leur dynamique créative. Raphaël Suire et Jérôme Vicente montrent qu’il 
faut rompre avec l’idée trop répandue qu’un accroissement généralisé et 
inconditionnel des réseaux puisse être considéré comme un objectif en soi. 
En revanche, l’analyse de la performance des clusters doit intégrer leurs 
propriétés structurelles, notamment dans une perspective, de long terme, 
de renouvellement et de créativité. Les nouvelles formes d’animation qui 
accompagnent ces structures différenciées doivent faire l’objet d’une atten-
tion particulière pour la conception d’une action publique visant le sou-
tien à ces dispositifs. Des conséquences en sont tirées en termes de mana-
gement collectif des clusters, notamment en ce qui concerne la création et 
l’animation de tiers-lieux, qui peuvent apparaître comme des dispositifs, 
façonnés par la géographie du territoire, essentiels pour « fabriquer, expé-
rimenter et filtrer les nœuds et les liens qui font sens pour l’ensemble de 
la structure ».
Avec l’article de Marc-Hubert Depret et Abdelillah Hamdouch est intro-
duite une nouvelle dimension, d’une importance considérable dans les 
enjeux industriels contemporains : l’environnement. Les perspectives que 
l’article analyse dans le champ des « technologies vertes » représentent 
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un avant-goût des problématiques qui vont rapidement se généraliser à 
de grands pans de l’industrie et des services. Les choix stratégiques des 
acteurs doivent se combiner aux orientations des politiques publiques, qui 
visent à garder le contrôle si ce n’est piloter l’émergence, la structuration 
et les performances de ces écosystèmes industriels et d’innovation, natio-
naux ou régionaux. La question de leur articulation dans les logiques stra-
tégiques globales des grands acteurs industriels est un des aspects majeurs 
de la réussite des clusters verts, qui conditionne leurs performances, leur 
croissance et leur renouvellement. Les conditions de localisation et de mise 
en réseau, qui contribuent pour une grande part à expliquer la dynamique 
de ces clusters, doivent être prises en compte dans le design des politiques 
publiques, qui visent à soutenir la consolidation d’une industrie moderne 
dans le secteur vert.
Cyril Decouzon, Muriel Maillefert, Olivier Petit et Alice Sarran abordent à 
leur tour la question des arrangements institutionnels, dans une perspec-
tive d’écologie industrielle, avec le cas de la gestion des déchets. Plus pré-
cisément l’article s’interroge sur les formes contractuelles et les modalités 
de la gouvernance dans les démarches d’écologie industrielle. Il montre 
que les concepts issus de l’économie des coûts de transaction, notamment 
celui des formes hybrides, ne suffisent pas à caractériser les formes d’orga-
nisation et les coordinations qui recouvrent les nécessaires mutualisations 
mises en œuvre dans de tels projets. Une dimension complémentaire doit 
être incluse dans l’analyse, qui relève du comportement des acteurs et des 
formes de l’action collective, à l’échelle des entreprises et des territoires. 
Les recherches de synergies par les entreprises n’ont en soi aucune raison 
de privilégier naturellement un cadre territorial. Il en va tout autrement 
lorsqu’une structure de pilotage des intérêts communs, construite par les 
acteurs, propose une vision territoriale du problème productif en cause. 
Ainsi, dans les dispositifs de gestion des déchets étudiés par les auteurs, 
l’acteur central joue un rôle déterminant et permet d’améliorer l’efficacité 
de la collecte, en négociant en amont les tarifs des prestataires et en assu-
rant la coordination des négociations et de la synchronisation de la conclu-
sion des contrats.
On le comprend, dès lors que les territoires sont impliqués dans la 
construction des dispositifs de coordination et lorsque les enjeux environ-
nementaux touchent au cadre de vie des habitants, la construction d’un 
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réseau territorialisé d’entreprises implique une dimension sociétale, qui 
déborde les seules relations entre pouvoirs publics et entreprises. La prise 
en compte des aspects environnementaux ne peut plus alors se limiter 
au seul respect des normes environnementales qui s’imposent aux entre-
prises. Elle déborde la sphère économique, pour intégrer celle de l’environ-
nement naturel et humain. Le dernier article du numéro, par Christophe 
Beaurain et Delphine Varlet, montre à quel point la dimension territoriale 
prend toute son importance dans l’émergence et les formes de l’action col-
lective. Prenant exemple des démarches d’écologie industrielle dans l’ag-
glomération dunkerquoise, et dans la lignée de la symbiose de Kalundborg, 
les auteurs analysent la mise en place et les formes de gouvernance terri-
toriale qui régissent les démarches d’écologie industrielle en mobilisant, 
ce qui est nouveau dans cette littérature, la grille d’analyse proximiste. Ici 
encore, le contexte territorial devient un aspect déterminant d’interac-
tion des acteurs. Il n’est plus possible de raisonner sur une logique de clus-
ter sans en référer à un projet collectif de territoire. On est maintenant 
bien loin de la définition canonique et à proprement parler strictement 
limitée aux firmes industrielles des premières approches des systèmes pro-
ductifs locaux.
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